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Énième sursaut ? Régressions démocratiques ? Réveil des consciences ? 
Comment empêcher d’autres morts, d’autres destins brisés par des esprits aussi 
manipulés que résolus à tuer ? Ce qui se joue depuis janvier 2015 et novembre 2015, 
c’est-à-dire l’avenir de notre société, se dessine en ce moment. Sur le front extérieur 
comme intérieur, le président de la République a déclaré la France « en guerre ».
La source de cette « guerre » prend racine d’abord dans la géopolitique : la faillite des 
Etats, les corruptions et les bouleversements qui font le terreau de croissance des 
monstres tels Daech. Interroger cette géopolitique, c’est nous interrogernous-mêmes, 
Français, sur les désordres du monde. C’est à cette échelle qu’il convient d’assécher 
immédiatement les sources de financement du groupe « Etat Islamique ». C’est à ce 
niveau que nous devrons réviser nos alliances – y compris de commerce d’armes - avec 
des Etats pour le moins ambigus si ce n’est directement impliqués dans les troubles 
actuels.
C’est enfin à cette échelle que doit se conduire effectivement une autre politique de 
reconstruction et de développement. En gros, traduire en actes une nouvelle doctrine qui 
pourrait se résumer ainsi : « leur développement, c’est notre sécurité ».
Il y a ensuite les fragilités françaises qui voient des jeunes Français manipulés et 
endoctrinés sur fond de désamour avec la République, devenir assassins et haineux de 
leur propre pays. Encore ultra-minoritaires, ils croissent et se radicalisent. Il faudra bien 
très vite sortir des discours de tribune parlant de nos banlieues pour mettre, dès 
maintenant, autant de créations de postes nouveaux pour les politiques publiques de la 
ville, de l’action sociale, de l’éducation que nous en mettons dans la police et l’armée – 
sans regarder jamais à la dépense, comme si c’était plus important.
Mais pour l’heure, il convient pour le Parlement de se prononcer ce jeudi 19 novembre, sur
la prolongation pour 3 mois de l’état d’urgence, c’est-à-dire d’une « loi d’exception », dont 
le premier ministre avait pourtant dit le 13 janvier 2014 qu’elle n’était pas compatible avec 
l’esprit de notre République. Le projet du gouvernement - déposé avant même le terme 
des 12 jours légalement prévus et entamés le 13 novembre - entend renforcer les 
capacités coercitives de l’administration et des pouvoirs de police et durcir les conditions 
de détention des personnes suspectées prévues depuis 1955. C’est dans la précipitation 
que les législateurs vont délibérer d’une restriction sévère de nos libertés publiques, de 
nos loisirs et sorties, de nos manifestations de solidarité, de notre droit à nous réunir. 
Conformément à la loi de 1955, ces restrictions pourront intervenir à tout moment, 
à titre permanent le cas échéant, sur décision du préfet.
Celles et ceux qui assument que les libertés puissent (ou doivent) passer au second plan 
d’une sécurité première ont le mérite de la cohérence. Vieux débat qui traverse la France 
depuis 1789. Mais pour celles et ceux qui, nombreux dans les paroles, ont affirmé avec 
force que la démocratie ne gagnera qu’en étant elle-même, en ne rognant pas un pouce 
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de droit ni de liberté, il y a une grave contradiction à défendre aujourd’hui l’inverse dans la 
Loi : est-ce assumer notre démocratie que d’interdire potentiellement des manifestations 
citoyennes ? Est-ce faire preuve d’audace que d’interdire des réunions publiques au 
moment où les Français ont besoin de parler, de se parler, pour comprendre ? Plus que 
jamais nous avons besoin que la société mobilisée se mette en mouvement : pour 
faire vivre la démocratie bien sûr, mais aussi pour entraîner les citoyens contre les 
dérèglements du monde et les fanatismes monstrueux qu’ils engendrent. On n’assigne 
pas une société à résidence.
Bien entendu la République doit être en capacité de se défendre. Contrairement à ce qui 
est affirmé par les tenants d’un virage néoconservateur, nous disposons d’un arsenal 
judiciaire et répressif très dense, révisé plus de 11 fois en 10 ans. Sait-on par exemple que
les investigations qui ont conduit aux opérations de police mercredi à Saint-Denis ont été 
menées indépendamment de l’état d’urgence, dans un strict cadre judiciaire et 
d’enquête pénale ? « Oui, mais demain, après-demain… Comment faire ? » entend-on 
parfois du côté de ceux que l’uniforme rassure, même s’ils sont lucides sur l’effet peu 
persuasif des dispositions de sécurité de rue sur des terroristes déterminés, jusqu’à se 
faire sauter.
En premier lieu, il convient d’appliquer le code de procédure pénale qui autorise déjà, 
dans le cadre de la lutte antiterroriste, le recours à des perquisitions de nuit, mais 
également l’utilisation de techniques d’enquêtes spéciales que ne permet pas l’état 
d’urgence (écoutes, micros, surveillances etc.). La chancellerie a d’ailleurs déjà ordonné 
que les affaires de terrorisme soient prioritaires.
Ensuite, il est temps de changer de stratégie de sécurité, par exemple en déployant 
quelques milliers de policiers et gendarmes aujourd’hui affectés au peu efficace plan 
Vigipirate, qui de l’avis de tous les spécialistes vise d’abord à rassurer le quidam, vers des
investigations, des enquêtes, des filatures… Ce qu’apprécieront juges et policiers, 
renforcera notre efficacité, et donnera des preuves aux citoyens.
Les actions de justice et de police ont montré que le besoin prioritaire de moyens et de 
coordination entre services était plus important sans doute que les dispositifs exorbitants 
de droit commun accordés aux services de sécurité que constituent par exemple la 
dernière loi renseignement ou une durée anormalement longue d’un état d’urgence.
Il est enfin un obstacle majeur à mon approbation d’une prolongation pour trois mois 
(durée d’ailleurs aussi arbitraire qu’inexpliquée par le gouvernement) : l’empressement 
d’une modification constitutionnelle, de notre Loi fondamentale, alors même que le chef 
des armées vient de nous déclarer « en guerre » et que la France sera en état d’urgence.
Pas une démocratie moderne ne modifie ses règles les plus précieuses en période où 
prime la possibilité de dérogation à ces mêmes règles. Sans même entrer dans le contenu
des modifications envisagées, dont certaines sont la reprise des vieilles revendications du 
bloc réactionnaire (déchéance de nationalité, présomption de légitime défense - c’est-à-
dire permis de tuer - des policiers), on ne saurait, en pleine conscience 
républicaine, accepter de procéder à ces modifications substantielles de droit fondamental
en pleine application d’une loi d’exception. Cette dernière exigence de séparation des 
temps de notre démocratie ayant été refusée par le premier ministre je voterai contre la 
prolongation à 3 mois d’un état d’urgence qui va au-delà des pouvoirs administratifs 
exceptionnels et s’appliquera sans contrôle démocratique véritable.
Pouria Amirshahi est député socialiste des Français établis hors de France
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En savoir plus sur http://www.lemonde.fr/idees/article/2015/11/19/pourquoi-je-voterai-contre-la-prolongation-a-
3-mois-d-un-etat-d-urgence-par-pouria-amirshahi_4813055_3232.html#gtIk9toP1F13szvr.99 
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